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Cet article examine la situation

des travailleurs non syndiqués et mal ré-

munérés au Royaume-Uni, qui ont dû

faire face à des problèmes dans leur tra-

vail. Il explore la nature de ces problèmes,

les ripostes des salariés et les résultats de

leurs actions.

On observe au Royaume-Uni un dé-

clin important des adhésions syndicales

depuis les années 1970, ce qui a eu pour

conséquence qu’une grande majorité des

salariés (plus de 70 %) ne sont pas syndi-

qués actuellement. Selon le Labour Force

Survey, 28 % des salariés étaient syndi-

qués en 2007 au Royaume-Uni, soit un

déclin de 0,6 % par rapport à 2005. Dans

le secteur privé, les affiliations ont chuté

de 0,8 % depuis 2005 pour atteindre

16,1 % (Mercer, Notley, 2008:17, 19).

Certes la syndicalisation est plus élevée

qu’ailleurs en Europe, et notamment en

France. Mais la couverture bien moindre

par les conventions collectives crée au

Royaume-Uni une situation très diffé-

rente pour les salariés non syndiqués.

La couverture par les négociations

collectives est tombée d’un maximum de

85 % des salariés au milieu des an-

nées 1970 (Milner, 1995:85) à environ

30 %. Dans le secteur privé, qui regroupe

80 % des emplois (Labour Market

Trends, 2006), seuls 20 % des salariés

sont couverts par une convention collec-

tive (Mercer, Notley, 2008:40). Au

Royaume-Uni, les travailleurs non syndi-

qués dans les entreprises sous couverture

conventionnelle bénéficient des condi-

tions de rémunération et de travail négo-

ciées pour tous les travai l leurs

(phénomène des « free riders »). Ces pas-

sagers clandestins ne peuvent néanmoins

faire appel aux syndicats pour les aider en

cas de problèmes individuels – même si

certains syndicats mettent dorénavant en

place des services d’assistance télépho-

nique qui délivrent parfois des conseils y

compris aux travailleurs non syndiqués.

De plus, l’effet du free riding s’est essouf-

flé puisque la couverture par les accords

collectifs a désormais presque atteint le
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niveau des adhésions syndicales. Ces ac-

cords « se sont transformés, passant du

statut de biens publics bénéficiant à une

grande partie des salariés non organisés

au statut de biens privés réservés aux

membres des syndicats » (Brown, Nash,

2008:95). Une analyse du Workplace

Employment Relations Survey (WERS,

Enquête sur les relations de travail dans

l’entreprise) montre qu’en 1998, 25,7 %

des non-syndiqués travaillaient dans des

entreprises couvertes par les négociations

collectives ou un service d’information

sur les salaires (pay review body), contre

16,9 % en 2004 (Pollert, Li, 2006).

L’étude que nous présentons ici porte

sur cette moitié des salariés non syndi-

qués au Royaume-Uni qui gagne moins

que le salaire médian 1. Elle se concentre

sur les plus désavantagés, en termes de

conditions du travail : les travailleurs non

syndiqués touchant moins que le salaire

médian représentaient 40 % de la

main-d’œuvre en 2004, selon le Labour

Force Survey (Pollert, Charlwood,

2008:7). La première partie de cette ana-

lyse s’appuie sur une enquête représenta-

tive au niveau régional menée en 2004

auprès de 501 travailleurs à bas salaires

non syndiqués qui rencontrent des pro-

blèmes sur leur lieu de travail (enquête

URWS, Unrepresented Workers Survey).

La deuxième partie résume une recherche

qualitative menée à partir d’un échantil-

lon complémentaire. Une cinquantaine

d’entretiens approfondis ont été menés

auprès de travailleurs ayant fait appel à

un Citizen Advice Bureau (CAB) pour ré-

soudre leurs problèmes au travail. Il s’agit

de la plus importante organisation béné-

vole britannique qui apporte son aide en

cas de problèmes individuels, y compris

ceux liés à l’emploi.

Salariés non représentés par les
syndicats : comment faire face
aux problèmes dans le travail

L’échantillon de l’enquête URWS re-

flète les principales caractéristiques des

travailleurs non syndiqués à bas salaire

rencontrant des problèmes sur leur lieu de

travail. Ils sont concentrés dans des entre-

prises de petite taille : 22 % de l’échantil-

lon travaillent dans des micro-entreprises

de moins de 10 salariés et 20 % dans des

micro-entreprises de moins de 25 salariés.

Ces chiffres soulignent aussi la faible

syndicalisation dans les petites entrepri-

ses – 18 %, contre 34 % dans toutes les

entreprises en 2004 (Kersley et. al.,

2006:110). 61 % de l’échantillon URWS

sont des femmes (taux comparable aux

58 % des travailleurs non syndiqués ga-

gnant moins du salaire médian), et 80 %

travaillent dans le secteur privé, propor-

tion encore une fois proche de la part des

salariés à bas salaires non syndiqués dans

la population active. Pour une proportion

très importante de salariés – 48,3 % – le

conflit est apparu moins d’un an après

leur embauche dans l’emploi, ce qui

donne une idée de l’insécurité à laquelle

ils doivent faire face. 37,6 % occupaient

même leur poste depuis moins de

6 mois 2.
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Problèmes rencontrés

Dans un premier temps, les répon-

dants ont été questionnés sur les problè-

mes qu’ils avaient rencontrés au cours

des trois dernières années dans tous leurs

emplois antérieurs, puis sur ceux apparus

dans un emploi particulier, et enfin sur le

problème le plus important qu’ils avaient

cherché à résoudre 1. Pour les emplois oc-

cupés durant les trois années précédant

l’entretien, les salariés vulnérables évo-

quent le plus fréquemment des problèmes

de salaires (inférieurs à ceux touchés par

d’autres salariés dans des postes similai-

res, ou inappropriés), de relations de tra-

vail (le stress, les brimades de la part des

supérieurs), la charge de travail, la sécuri-

té de l’emploi (principalement la crainte

de perdre son emploi), des problèmes

d’horaires (leur imprévisibilité, des jour-

nées de travail plus longues que conve-

nu), de définition du poste, de santé et de

sécurité, les débouchés, les congés et la

discrimination (tableau 1).
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Tableau 1. Les problèmes rencontrés

Problèmes
rencontrés dans
tous les emplois
pendant les trois
dernières années

Problèmes
rencontrés

dans un
emploi

particulier

Problème
principal que
le répondant
cherchait le

plus à résoudre

Nombre % Nombre % Nombre %

1. Salaire
1

191 38,1 181 36,1 80 16,0

2. Stress ou brimades 184 36,7 172 34,3 76 15,2

3. Charge de travail 160 31,9 143 28,5 46 9,2

4. Sécurité de l’emploi 152 30,3 124 24,8 32 6,4

5. Horaires 143 28,5 127 25,3 32 6,4

6. Contrat de travail,

description de poste 133 26,5 115 22,8 24 4,8

7. Santé et sécurité 122 24,4 109 21,8 42 8,4

8. Débouchés 121 24,2 102 20,4 27 5,4

9. Congés 120 24,0 109 21,8 30 6

10. Discrimination 89 17,8 76 15,2 19 3,8

Action entreprise pour

de multiples problèmes 7 1,4

Problèmes multiples affrontés dans
un deuxième temps seulement 86 17,2

1. Notamment : salaires sous-évalués, rémunération irrégulière, non-paiement des congés ou des heures sup-
plémentaires.
Source : Etude sur les travailleurs non représentés (Unrepresented Worker Survey), voir Pollert et Charlwood (2008).

1. Pour les choix méthodologiques de l’enquête, voir Pollert, Charlwood (2008).



Environ la moitié des interviewés ont

perçu ces problèmes comme une atteinte

à leurs droits. Souvent, ils ont dû faire

face à plusieurs problèmes en même

temps. Fréquemment, l’intensification du

travail était incriminée : le stress, une

charge de travail trop importante sans dis-

poser du temps nécessaire, la pression si-

non les brimades de la part des supérieurs

hiérarchiques.

A la recherche de conseils

61 % des personnes interviewées

dans le cadre de l’enquête URWS ont

cherché conseil au sujet du problème dont

la solution leur importait le plus. Les sala-

riés les plus demandeurs de conseil

avaient des problèmes de salaire, de dé-

bouchés, de discrimination, de charge de

travail, de santé et de sécurité, de défini-

tion de poste et de relations de travail. Il

s’agissait particulièrement de femmes, de

travailleurs handicapés et de salariés s’es-

timant lésés dans leurs droits. Le ta-

bleau 2 montre que ces travailleurs cher-

chent conseil tout d’abord auprès des

membres de la direction, suivis de près

par les amis et collègues de travail et les

supérieurs directs. Il est intéressant de no-

ter que les conseils d’amis et de collègues

de travail ont plus influencé les répon-

dants que ceux dispensés par la hié-

rarchie. En tout, 20 % des salariés ayant

cherché conseil, soit 12 % de tous les tra-

vailleurs interviewés, se sont adressés à

une source externe : un syndicat, le Ser-

vice de conseil, de conciliation et d’arbi-

trage (ACAS, Advisory, Conciliation and

Arbitration Service), un CAB, un avocat

ou un centre d’aide juridique (Law

Centre). La source externe la plus utilisée

est le CAB (12,8 % des demandeurs de

conseil se sont adressés à un CAB, et

4,7 % le considèrent comme la source de

conseil la plus pertinente).

Environ la moitié de l’échantillon a

jugé aisé, voire très aisé d’obtenir des

conseils 1. Il leur a été recommandé de
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Tableau 2. Sources du conseil recherché, en % des répondants

Source du conseil
(n=306)

Conseil le plus écouté
(n=128)

Membre de la direction 34,3 11,7

Collègues de travail 33,0 19,5

Supérieur direct 31,0 10,2

Famille ou amis en dehors du travail 22,2 16,4

CAB 12,8 4,7

Syndicat 5,2 3,1

Personnes connaissant une situation similaire 4,6 -

DRH, services du personnel 3,9 -

Organisation professionnelle 2,9 -

ACAS 2,9 5,5

Note : Plusieurs réponses possibles ; valeurs inférieures à 2 % non prises en compte.
Source : Etude sur les travailleurs non représentés (Unrepresented Worker Survey), voir Pollert et Charlwood (2008).

1. Par contre les personnes handicapées, les minorités ethniques et les salariés estimant faire
face à une violation de leurs droits ont éprouvé plus de difficultés pour trouver conseil.



s’adresser de manière informelle à leur

supérieur immédiat (plus de 50 % des

personnes à la recherche de conseils),

d’utiliser les procédures de griefs formel-

les (20 %) ou de s’adresser à un CAB

(11 %). Contrairement à ce qui était atten-

du, les directions et surtout les supérieurs

immédiats ont relativement rarement sug-

géré le recours à une procédure de grief

(23 % de tous les enquêtés, mais 14 %

seulement des salariés s’étant adressés à

un supérieur direct ont reçu ce conseil).

Les sources de conseil ont aussi été

choisies en fonction des problèmes posés.

Ainsi les supérieurs directs étaient davan-

tage sollicités pour des problèmes de

charge de travail, de santé et de sécurité

ou de description de poste (ainsi que par

des travailleurs plus âgés et handicapés).

Les salariés s’adressaient plutôt à la di-

rection quand des problèmes de salaire

étaient en jeu, et à des amis et collègues

quand ils ont perçu leur problème comme

une violation de leurs droits. Le conseil

du CAB était recherché surtout par les sa-

lariés ayant rencontré des problèmes de

discrimination, de rémunération, de sécu-

rité de l’emploi, de congés et d’horaires.

Passage à l’acte

On imagine souvent que les travail-

leurs à bas salaire, non syndiqués, qui

rencontrent des problèmes sur leur lieu de

travail finissent par quitter leur poste, ou

se résignent à subir ces problèmes ; or,

nos résultats montrent le contraire. La

plupart des répondants – 86 % – ont tenté

de résoudre leur problème. Ceci est vrai

pour les 58 % toujours en poste malgré le

problème rencontré, comme pour les

42 % qui ont choisi de quitter leur emploi.

Les travailleurs manuels, peu qualifiés et

titulaires de leur poste depuis moins d’un

an ont néanmoins adopté une attitude plus

passive. Plus souvent que la moyenne de

14 % ils choisissent de « ne rien faire ».

La plupart des travailleurs ont em-

prunté deux voies d’action, la plupart

s’adressant de manière informelle à leur

supérieur immédiat (81 % des salariés dé-

cidant d’agir) ou à la direction (50 %). Il

n’est certes pas surprenant que les salariés

non syndiqués agissent de la sorte. Dans

un contexte où l’environnement de travail

ne cesse de s’individualiser, on pourrait

cependant s’attendre à ce que les solu-

tions individuelles soient recherchées. Or,

une part étonnamment élevée des salariés

(28 %) qui ont choisi de passer à l’acte a

en effet tenté, de manière informelle, de

trouver des réponses communes à un pro-

blème partagé (tableau 3). Alors que les

démarches collectives ont consisté princi-

palement en discussions informelles entre

collègues sur les actions à mener (79 %

des ripostes collectives), 19 % ont allés

voir ensemble leurs supérieurs hiérarchi-

ques et 13 % ont organisé une réunion. Si

l’on considère que la majorité de l’échan-

tillon (58 %) n’avait jamais été syndiquée

et que les directions cherchent à indivi-

dualiser les relations de travail, ces résul-

tats montrent que l’action collective

spontanée n’a pas disparu et que les griefs

individuels peuvent évoluer vers une mo-

bilisation collective (Kelly, 1998). Alors

que le gouvernement a insisté sur la né-

cessité d’améliorer les procédures de ré-

solution des griefs au sein même de

l’entreprise afin d’éviter le recours aux

tribunaux du travail (Employment Tribu-

nal, ET) (DTI, 2001:21) 1, nos recherches
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1. Au Royaume-Uni, les Employment Tribunals sont compétents pour les litiges individuels du
travail. Les ET sont composés d’un président et d’un représentant des employeurs et des
salariés. http://www.posi.gov.uk/si/si2004/20041861.htm#9.



montrent que seuls 14 % des travailleurs

ayant entrepris des actions l’ont fait en

s’appuyant sur des procédures formelles

de griefs (grievance procedures), ce qui

jette un doute sur l’efficacité de l’initia-

tive gouvernementale. Ce résultat vient

confirmer l’observation de l’enquête

WERS selon laquelle il existe bien un

écart entre l’existence de procédures for-

melles de résolution des griefs et leur uti-

lisation effective : 91 % des entreprises en

étaient couvertes en 1998, mais 30 % seu-

lement les ont utilisées, et moins encore

dans les petites entreprises (20-49 em-

ployés ; Cully et. al., 1999:77).

Peu de salariés ont fait appel à une aide

extérieure : 11 % se sont tournés vers un

CAB et 9 % vers un syndicat. Le recours au

CAB était moins fréquent quand une procé-

dure formelle de griefs existait sur le lieu de

travail ou quand les salariés étaient titulai-

res d’un diplôme universitaire. Seuls 2 %

ont entamé une procédure auprès d’un tri-

bunal de travail, ce qui confirme les obser-

vations d’autres études qui soulignent le

faible recours individuel à la justice de la

part des salariés. L’estimation la plus géné-

reuse provient de Genn (1999) qui a calculé

qu’en cinq ans (de 1992 à 1997), 21 % d’un

échantillon de 247 personnes victimes de

problèmes sur leur lieu de travail ont enta-

mé une procédure devant un tribunal

(1999:150). Le gouvernement, même s’il a

légiféré pour restreindre l’accès aux ET,

cite des chiffres similaires : 15 à 25 % des

contentieux de travail ont été portés devant

un tribunal (DTI, 2001:§1,4).

Les chiffres révélés par l’enquête

WERS de 2004 sont bien plus bas : cette

enquête compte pour 1 000 salariés seule-

ment 2,2 recours et 1,7 seulement en

1998, soit un taux de procédures enta-

mées (ne concernant pas uniquement les

licenciements abusifs) correspondant à

10 % à peu près du taux des licenciements

(Kersley et. al., 2006:227 ; Cully et. al.,

1999:129). En 2006, une étude basée sur

un échantillon de 165 personnes victimes

de problèmes sur leur lieu de travail
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Tableau 3. Actions choisies (en % des répondants)

Toutes actions
1

Action principale

Type d’action
Tous
les

répon-
dants

Répondants
ayant

entrepris
des actions

Tous
les

répon-
dants

Répondants
ayant

entrepris
des actions

Approche informelle du supérieur direct 69,3 80,8 37,7 44,1

Approche informelle d’un membre
de la direction

42,7 49,9 21,8 25,4

Action commune avec d’autres salariés 24,2 28,2 6,8 7,9

Recours à une procédure formelle de griefs 11,6 13,5 2,4 2,8

Contact avec un CAB 9,2 10,7 3 3,5

Recherche d’aide auprès d’amis ou de la famille 8 9,3 2,6 3

Recours à un syndicat 6 7 2,4 2,8

Contact avec des collègues responsables
du problème

5,2 6,1 3 3,5

Procédure auprès d’un tribunal du travail (ET) 2,4 2,8 1,6 1,9

1. La moyenne est de 2,2 actions.
Source : Etude sur les travailleurs non représentés (Unrepresented Worker Survey), voir Pollert et Charlwood (2008).



montre que 7,8 % d’entre eux avaient re-

cours à un tribunal (Pleasence et. al.,

2007:11, 65). L’enquête de 2006 du DTI

sur les droits au travail révèle des chiffres

plus bas encore, proches de ceux de l’en-

quête URWS : parmi 435 personnes

concernées, seules 3 % ont eu recours à

un ET (Casebourne et. al., 2006:118). De

manière moins systématique, les CAB

rendent compte d’un nombre important

de travailleurs mécontents qui, même

lorsqu’ils sont informés de leurs droits,

renoncent à engager des procédures (Citi-

zens Advice, 2001a, 2001b).

Résolution des problèmes

La loi sur l’emploi de 2002 (Employ-

ment Act) qui a introduit à partir d’oc-

tobre 2004 des procédures légales pour

les licenciements, les mesures disciplinai-

res ainsi que pour la résolution des griefs

devait inciter employeurs et salariés à

épuiser toutes les possibilités de résolu-

tion des conflits internes avant que le re-

cours au licenciement ou à une procédure

de griefs auprès d’un ET ne soit envisagé.

Même si la loi sur l’emploi de 2007

(Employment Bill) (House of Lords,

2007) abroge les procédures légales en

2009 à cause de leur faible efficacité

(DTI, 2007), le gouvernement maintient

son engagement à « chercher à résoudre

plus de conflits au sein de l’entreprise ».

(DTI, 2006:39). Des enquêtes empiriques

sont nécessaires pour mieux connaître les

modes de résolution des conflits dans les

entreprises et pour alimenter le débat sur

des procédures alternatives. Les travail-

leurs qui se sont prêtés à notre enquête

sont-ils parvenus à résoudre leur pro-

blème et si oui, quelle en a été l’issue ?

Le résultat le plus révélateur de l’en-

quête URWS a été le nombre de problè-

mes non résolus . 47 % des 429

répondants qui ont entrepris des démar-

ches ne les ont pas vu aboutir. Seuls 38 %

ont répondu que leurs problèmes ont trou-

vé une réponse et la moitié d’entre eux

seulement en a été satisfaite. On peut en

conclure que seulement 16 % de l’échan-

tillon et 18,6 % de tous les salariés ayant

activement cherché à changer leur situa-

tion ont été satisfaits de la solution à leur

problème. Le faible taux de solutions sa-

tisfaisantes confirme les résultats d’autres

études. Genn (1999:157) observe que

52 % des salariés ayant voulu résoudre un

problème de travail n’ont pas abouti. De

la même manière, un sondage auprès des

utilisateurs d’un service d’aide télépho-

nique à l’emploi dans les West Midlands

révèle un taux de satisfaction de moins de

50 % (Russells, Eyers, 2002:2).

Il est intéressant de noter que, dans

notre échantillon, la probabilité de parvenir

à une résolution satisfaisante était double

chez les salariés encore en emploi, par rap-

port à ceux qui l’avaient quitté. 24 % des

répondants demeurant à un poste « à pro-

blèmes » sont parvenus à une solution satis-

faisante contre 12 % seulement de ceux qui

l’avaient quitté. Une meilleure résolution

de conflits est ainsi clairement associée à

une plus forte propension à rester dans

l’emploi. Autrement dit, 29 % des salariés

satisfaits de la solution de leur problème ont

quitté leur emploi, contre 44 % de leurs ho-

mologues insatisfaits.

Le CAB et ses usagers

Une deuxième étape de l’étude sur les

travailleurs à bas salaires non syndiqués

s’est intéressée aux salariés ayant fait ap-

pel à la plus grande organisation bénévole

du pays, le Citizens Advice Bureau

(CAB). Les CAB locaux implantés dans

tout le Royaume-Uni offrent gratuitement
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des conseils sur une grande variété de su-

jets, dont les problèmes de travail 1. La phi-

losophie générale du CAB – que l’on

pourrait qualifier de nouvel acteur des rela-

tions professionnelles dans un contexte de

déclin syndical – est de rendre « moins im-

puissants » les usagers en les informant, en

les aidant dans la rédaction du courrier et en

les dirigeant vers des professionnels de la

justice (Abbott, 1998). Leur expertise sur

les droits des salariés n’en est pas moins li-

mitée. En 2006-2007, 144 des 433 CAB

seulement avaient un conseiller (salarié

et/ou bénévole) spécialisé en droit du tra-

vail. Ainsi, la majorité des CAB disposent

de conseillers qui ont tout au plus une

connaissance générale des droits des sala-

riés (Pollert et al., 2008).

Les CAB ont toujours souffert d’un

manque de financement et de moyens (Ci-

tron, 1989 ; Richard, 1989 ; Pollert, 2005,

2007b:124 ; Genn, 1999:76, 89). Dans une

étude réalisée récemment pour la Com-

mission sur l’emploi vulnérable du TUC

(instituée en 2007), 70 % des conseillers

du CAB estimaient manquer de conseil-

lers ; deux tiers environ avaient subi des

restrictions budgétaires durant les trois an-

nées précédentes et pour 81 % le temps

consacré à trouver des financements avait,

parfois sensiblement, augmenté durant la

même période (Pollert et. al., 2008:39-51).

Il peut sembler ironique qu’alors que le

gouvernement s’est explicitement engagé

à aider les « travailleurs vulnérables », le

financement public des services centraux

des CAB – qui assurent l’information juri-

dique et la formation des CAB locaux – ait

été diminué de 10 % en 2006 et 2007, im-

posant à l’organisation des économies de

4 millions de livres sterling. Les CAB ont

tout de suite redouté que cela ait des « ré-

percussions inévitables sur la qualité des

services » (CAB, 2006:4). En même

temps, les changements intervenus dans le

financement public de l’aide juridique ont

réduit le nombre d’avocats offrant des

conseils juridiques gratuits, à qui les CAB

pouvaient auparavant adresser leurs clients

(Pollert, 2005:225 ; 2007b:121). La plu-

part des usagers sont dorénavant dirigés

vers des avocats « no-win, no fee » qui ne

font payer leurs honoraires qu’en cas de

victoire. Le système du « no-win, no fee »

a été étendu depuis 1998, officiellement

pour faciliter l’accès à la justice aux per-

sonnes estimant pouvoir gagner leur pro-

cès. Si le client ne débourse aucun frais en

cas de défaite, il doit faire face par contre à

des frais plus élevés en cas de victoire

(Lord Chancellor’s Department, 1998:24).

Les doutes croissants quant à la qualité des

arrangements « no-win, no fee » ont amené

le ministère de la Justice à commander une

enquête importante sur son fonctionne-

ment (Ministry of Justice, 2008).

Les entretiens téléphoniques que nous

avons menés avec les travailleurs ayant

fait appel à un CAB ne sont certes pas re-

présentatifs : il s’agissait de mieux com-

prendre les expériences pratiques des

usagers de la structure de conseil la plus

sollicitée (Pollert, 2005:223) 2. La majorité

des répondants provenait de secteurs que
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1. Pous de détails, voir http://www.citizensadvice.org.uk/index/aboutus/factsheets.htmr.
2. Cette recherche a été menée en 2004-2005. Y ont participé 30 responsables des CAB qui ont

adressé une lettre et une enveloppe réponse aux usagers connaissant des problèmes dans
leur travail. Ces derniers étaient invités à communiquer un numéro de téléphone et recevaient
un chèque cadeau de £ 10. 50 personnes au total ont participé à des entretiens, 35 femmes et
15 hommes de différents âges et provenances régionales. Les entretiens, enregistrés puis
anonymisés, ont abordé les problèmes rencontrés, les processus de résolution des conflits et
les résultats. Ils ont duré entre 30 minutes et plus d’une heure ; certains ont été repris un an plus
tard lorsque le problème persistait.
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le CAB considère comme potentielle-

ment vulnérables (Citizens Advice,

1997:2000), qui jouent un rôle important

dans des litiges portés devant le tribunal

de travail (ET) et qui se sont fait connaître

pour les violations des droits au salaire

minimum légal (DTI, 2006:25) : pubs,

hôtels, restaurants, maisons de retraite,

sociétés de nettoyage, de sécurité, petits

commerces, coiffeurs et usines de petite

taille. Pourtant, la moitié des salariés tra-

vaillaient dans de grandes entreprises, pu-

bliques comme privées, dont certaines

étaient des multinationales avec des ser-

vices de DRH. Les salariés faisaient part

de problèmes de licenciements abusifs et

de démissions forcées, de brimades et de

persécutions prolongées, de salaires im-

payés, de refus de congés payés, de dis-

crimination sexuelle et raciale… Ils

avaient été licenciés durant un congé ma-

ladie, avaient subi des modifications illé-

gales de leur contrat de travail, et avaient

été congédiés au moment d’un rachat.

Les expériences allaient de la transgres-

sion manifeste des droits au harcèlement

prolongé en passant par le contournement

subtil des protections légales.

Licenciements et salaires impayés
dans les petites entreprises

Les licenciements et les salaires im-

payés n’étaient qu’un aspect de pratiques

marquées plus généralement par l’intimida-

tion et des pratiques déloyales. Toutes les

pratiques, bien qu’inéquitables, n’étaient

pas illégales : les salariés étaient souvent li-

cenciés pendant leur première année avant

d’être protégés par la législation contre les

licenciements abusifs. D’autres pratiques

étaient clairement illégales : par exemple

être licencié pour avoir réclamé ses droits,

ou lors d’une grossesse (Citizens Advice,

2001c). Certains travailleurs ont été licen-

ciés simplement parce que l’on n’avait plus

besoin d’eux – souvent pour des prétextes

fabriqués de toutes pièces et à la suite de

provocations.

Tina, une coiffeuse de 18 ans, gagne,

avec £ 1,57 de l’heure en tant « qu’assis-

tante », nettement moins que le salaire

minimum légal 1. Elle n’a droit ni aux

congés payés ni à des pauses déjeuner.

Elle demande une augmentation quand

elle découvre le niveau du salaire mini-

mum national. Son employeure qui sup-

porte mal que Tina soit appréciée par la

clientèle la harcèle en la laissant seule

dans le salon, en la forçant à travailler

quand elle est malade et en la rabaissant

devant les clients. Elle la licencie juste

avant que Tina ne termine sa première

année. Le CAB obtient le paiement des

salaires et des congés mais il ne conteste

pas les autres fautes de l’employeur. Le

lycée professionnel local refuse simple-

ment de lui fournir de nouveaux stagiai-

res.

Christine travaille à mi-temps dans un

centre de vacances pendant près d’un an.

Quand elle informe son supérieur hiérar-

chique de sa grossesse, on lui demande de

partir en congé pendant deux semaines. A

son retour on lui présente les documents

de fin de contrat ; le supérieur hiérar-

chique est absent. Le CAB prépare un re-

cours devant le tribunal de travail pour

licenciement abusif et discrimination

sexuelle. Elle espère obtenir des dédom-

magements entre £ 500 et £ 1 000. Mais

l’audience est reportée à deux reprises et,

au neuvième mois de grossesse, elle finit

par accepter £ 200. Elle est sans emploi, a

perdu son logement et doit se contenter

1. En 2004, le montant du salaire minimum légal était de £ 4,10 de l’heure pour les jeunes
travailleurs (18-21 ans).
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d’allocations sociales (income support)

pour vivre.

Tony, 24 ans, travaille depuis deux

ans dans une organisation bénévole pour

l’accueil des animaux. Il ignore que son

salaire est inférieur au salaire minimum

national. Lorsqu’il commence à exprimer

des doutes, il est accusé de se droguer et

renvoyé. Le CAB prépare une plainte

pour licenciement abusif, qui aboutira.

Tony peut réintégrer son poste. Mais la

direction cherche à l’intimider et le har-

cèle jusqu’à ce qu’il finisse par quitter

son poste. Le CAB lui conseille alors de

ne pas porter plainte pour démission

forcée qui est très difficile à prouver.

Dans chacun des récits, la situation

sur le lieu de travail était présentée

comme un tout. Afin de résoudre, ou de

prévenir le conflit, il aurait fallu s’atta-

quer à la totalité des conditions de travail,

afin d’exercer une pression interne et/ou

externe sur l’employeur. La réticence des

conseillers, notamment non spécialisés en

droit du travail, à entamer des procédures

complexes de démissions forcées – qui

révèlent en général tout un ensemble de

pratiques litigieuses – pourrait s’être ac-

centuée à la suite de l’adoption de nou-

vel les règles juridiques (Tribunal

Regulations) en 2001. Celles-ci ont aug-

menté, pour nombre de litiges, les amen-

des susceptibles d’être infligées en cas de

plainte devant un ET considérée inoppor-

tune ou inappropriée : le montant maxi-

mum a en effet été porté de £ 500 à

£ 10 000. De nouveaux amendements en

2004 ont étendu le risque de tels frais ju-

diciaires aux conseillers au-delà des plai-

gnants (Pollert, 2005:230, 234).

Certains employeurs se soustraient

aux injonctions juridiques. Ainsi, des sa-

lariés interviewés rendent compte de re-

fus patronaux réitérés pour payer les

arriérés de salaires malgré le verdict du

tribunal de travail. Certains répondants

ont dû se contenter de vagues promesses

de la part de leurs employeurs, non sui-

vies d’actes. De jeunes travailleurs, dont

un étudiant étranger, se sont entendus dire

par le CAB qu’il était très facile pour les

employeurs britanniques de ne pas verser

les salaires non payés. Certains rendent

compte de l’indifférence de leurs avocats

pratiquant le « no-win, no fee », indiffé-

rence due sans doute au bas niveau de sa-

laire de la plupart des usagers du CAB.

Les compensations octroyées par les ET

pour le non-respect de la loi – dans le

cadre de salaires impayés – sont en effet

proportionnelles au salaire, ce qui réduit

d’autant les gains des avocats – et leur mo-

tivation à se charger de ces dossiers. Les

salariés peuvent alors être tentés d’aban-

donner la cause, s’estimant heureux de

trouver un nouvel emploi.

Dans le cas de licenciements abusifs

et de salaires impayés dans des petites en-

treprises, le CAB réussit parfois à obtenir

une modeste indemnisation. Les usagers

des CAB relatent souvent que leurs

conseillers tendent à sélectionner les

transgressions les plus simples, au détri-

ment de cas plus complexes tels que les

démissions forcées et les harcèlements.

Deux types de jugements sont formulés à

l’encontre des CAB. Ceux qui ont facile-

ment eu accès au CAB – plus souvent des

salariés déjà licenciés et donc disponibles

durant la journée – et dont l’affaire avait

été réglée se disaient satisfaits de l’aide

du CAB, même s’ils étaient souvent dé-

çus des maigres résultats. D’autres se di-

saient au contraire mécontents. Ils

incriminaient les difficultés d’accès

– l’impossibilité de joindre quelqu’un au

téléphone, les délais trop longs pour obte-

nir un rendez-vous – le manque de suivi,
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ou encore les faibles compétences ou vo-

lontés pour prendre en charge le pro-

blème des démissions forcées.

Complexité des cas dans
les grandes entreprises

Tandis que les problèmes rencontrés

dans les petites entreprises découlaient du

non-respect ou de l’ignorance de la loi de

la part de certains employeurs, les con-

flits dans les grandes entreprises avaient

pour protagonistes des départements de

ressources humaines ayant une bonne

connaissance de la loi ; s’ils se confor-

maient souvent initialement aux « bonnes

pratiques », ils omettaient souvent de re-

dresser les abus commis à des niveaux

hiérarchiques inférieurs de l’entreprise.

Penny, une chef d’équipe expéri-

mentée dans une chaîne de restaurants

d’autoroute, a subi les brimades d’un

jeune manager sans expérience ni qualifi-

cation, ami d’un directeur du site. Ce supé-

rieur hiérarchique a harcelé, verbalement

et physiquement, d’autres employées ;

alors qu’il mettait en place des politiques

témoignant de son ignorance du secteur, il

ne cessait de rabaisser Penny en public.

Perdant patience, elle a averti le directeur

du site qu’elle ne voulait plus travailler

sous les ordres de cet homme. On lui a en-

joint de « se calmer ». A bout de nerfs,

stressée, elle s’est fait prescrire un arrêt

maladie de deux semaines. Lorsqu’elle est

retournée au travail, son supérieur avait ré-

trogradé son poste. Il lui imposait des

équipes de trois heures ce qui rendait ses

trajets ingérables. Elle s’est fait prescrire

un nouvel arrêt maladie et n’est plus re-

tournée à son poste. Le conseiller du CAB

a dissuadé Penny de porter plainte pour

démission forcée ; elle n’a reçu aucune in-

demnisation et s’est estimée heureuse de

retrouver un nouvel emploi.

On relève de nombreux exemples de

travailleurs intimidés par une hiérarchie

incapable de mettre fin à des abus. Parmi

ceux-ci, le cas de l’employé d’un hôtel

subissant des violences racistes sans que

le département des ressources humaines

n’intervienne ; l’employée en informa-

tique d’une multinationale forcée à « dé-

missionner volontairement » avant d’être

réintégrée, puis licenciée de nouveau ; la

coiffeuse d’une grande chaîne de salons

rétrogradée après quinze années de ser-

vice à la suite d’un accident de travail, le

directeur des ressources humaines refu-

sant de donner tort au responsable du sa-

lon, etc. (Pollert, 2007a).

Les travailleurs vulnérables
prêts à l’action, mais dépourvus

de soutiens pertinents ?

L’enquête URWS montre que la plu-

part des salariés non syndiqués tentent de

résoudre les problèmes auxquels ils sont

confrontés sur leur lieu de travail, mais

n’obtiennent souvent pas de résultat et

plus rarement encore un résultat satisfai-

sant. Les problèmes rencontrés ont géné-

ralement trait au salaire, au stress et aux

brimades, à la charge et à l’intensification

du travail. La majorité essaie de trouver

des solutions informelles avec leurs supé-

rieurs hiérarchiques ; peu ont recours aux

procédures formelles de résolution des

griefs ou à une aide externe : syndicats,

CAB etc. On peut toutefois être frappé

par la forte proportion de salariés recher-

chant des solutions collectives : alors

même que 58 % des répondants n’ont au-

cune expérience de l’action collective ni

du syndicalisme, et que les stratégies po-

litiques et managériales prônent depuis

les années 1980 l’individualisation des

relations professionnelles, 28 % des sala-

riés se sont associés avec des collègues
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connaissant des problèmes similaires

– peut-être seulement pour discuter en-

semble des démarches à suivre. La for-

mation spontanée d’une ident i té

collective n’est donc pas absente des

lieux de travail, même si elle n’aboutit

guère à des actions collectives plus soli-

dement organisées et efficaces.

Les salariés interrogés dans le cadre

de l’étude qualitative sur les usagers des

CAB ont rencontré des problèmes très si-

milaires aux répondants de l’enquête

URWS. Mais contrairement aux pre-

miers, ils avaient généralement quitté leur

emploi ou avaient été renvoyés au mo-

ment de rechercher une aide externe.

Leurs témoignages rendent compte d’in-

timidations, de discriminations sexuelles

et raciales, de licenciements durant la

première année, pour cause de grossesse

ou pour avoir réclamé des droits. Les per-

sécutions sont souvent complexes, le har-

cèlement se doublant de la discrimination,

et ce sont généralement des dossiers plus

simples de transgression de la loi

(non-paiement de salaire, licenciement dé-

finitif…) qui ont été instruits par les CAB.

Peu de CAB ont pu proposer aux salariés

le service de conseillers spécialisés en

droit du travail. Ces limites mettent en re-

lief la difficulté qu’ont les bénévoles non

professionnels à prendre en charge des

problèmes juridiques complexes. Dans un

secteur bénévole déjà sous-financé, les

problèmes de moyens des conseillers se

sont encore accentués avec la complexifi-

cation du droit du travail et la stagnation

voire la diminution concomitantes des res-

sources (Pollert et al., 2008).

Les entretiens auprès des usagers des

CAB ont rendu visibles des barrières aux-

quelles se heurtent les salariés et leurs

mandataires lorsqu’ils tentent de faire

respecter la loi. Des petites entreprises

peuvent « disparaître » en tant qu’unités

juridiques, ignorer les convocations des

ET, refuser de payer le dédommagement

imposé par l’ET. Les employeurs plus

avertis peuvent prolonger et camoufler

des infractions avec des moyens plus so-

phistiqués : modifier le contrat de travail,

fixer des objectifs inatteignables sous une

surveillance répressive, forcer les salariés

à démissionner, les désorienter en les

réintégrant avant de les licencier de nou-

veau, convoquer les salariés à des réu-

nions pour les intimider, falsifier des

procès-verbaux et « égarer » le courrier

des salariés, certificats médicaux com-

pris. Tout cela s’est produit dans des en-

treprises plus importantes qui disposaient

de services juridiques et qui, au-delà des

stratégies de contournement de la loi,

brandissaient parfois la menace des frais

de justice pour intimider les salariés et

leurs représentants (Citizens Advice,

2004). Quand des directions des ressour-

ces humaines étaient impliquées, elles

semblaient tout d’abord vouloir s’en tenir

aux « bonnes pratiques », avant de finir

par serrer les rangs avec les échelons hié-

rarchiques inférieurs. Les salariés de

sous-traitants ont rencontré des problè-

mes encore plus insolubles, pris en étau

entre l’entreprise sous-traitante et son

donneur d’ordre. Souvent, le non-respect

de la législation sur la cession des entre-

prises était en jeu, les salariés se trouvant

licenciés ou voyant leur salaire amputé

lors d’un changement de propriétaire.

L’accès aux CAB a constitué un pro-

blème majeur. Les CAB sont générale-

ment ouverts durant les heures de

bureaux, ce qui pénalise les salariés en-

core en emploi par rapport à leurs homo-

logues déjà licenciés. Ces derniers par

contre se sont retrouvés devant le di-

lemme d’opter soit pour l’instruction



24 Chronique internationale de l'IRES - n° 116 - janvier 2009

ROYAUME-UNI

d’un dossier avec l’aide du CAB soit pour

la recherche d’un nouvel emploi : les

deux objectifs s’avéraient impossibles à

concilier. Mais la satisfaction n’était pas

plus grande à l’égard des avocats prati-

quant le « no-win, no fee », et beaucoup

se sont découragés devant les coûts en-

gendrés. Tous les récits des usagers des

CAB étaient affligeants. Les salariés res-

sentaient de la frustration et de la colère.

Ils souffraient financièrement, physique-

ment et psychologiquement. Beaucoup

ont connu des troubles psychologiques

devant des situations prolongées de stress

et ont dû suspendre leurs démarches en

attendant leur rétablissement.

Les répondants de l’enquête URWS

étaient très motivés pour chercher à ré-

soudre les problèmes rencontrés sur leur

lieu de travail, mais ont rarement abouti à

un résultat. Nos données montrent que,

sans intervention syndicale, la résolution

de conflits dans l’entreprise ne fonc-

tionne pas. L’individualisation des rela-

tions professionnelles et des modes de

résolution des conflits désormais privi-

légiée en Grande-Bretagne s’avère ainsi

clairement inéquitable. L’étude sur les

usagers des CAB met en exergue tant la

complexité de la démarche que la souf-

france des salariés isolés qui, pour s’op-

poser à des traitements injustes, ne

peuvent compter que sur une organisation

généraliste et bénévole. Les deux études

illustrent la crise de représentation des

travailleurs à bas salaires non syndiqués

au Royaume-Uni.

Article traduit de l’anglais

par Emilie Potin-Suau
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